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Contre
Le jugement du Tribunal Administratif de Lyon du 24 octobre 2017 n°1407355, qui rejette la demande d'annulation de la Décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie refusant la demande de radiation de Monsieur Guy Truchet de la liste des commissaires enquêteurs. (Pièce N°1)
Parties :

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie siégeant en préfecture de Savoie,
Monsieur le Préfet de Savoie, Château des Ducs de Savoie Place Caffe - BP 1801 - 73018 CHAMBERY CEDEX.
Monsieur Guy Truchet aux bons soins de Monsieur le Préfet de Savoie.

A. Les faits
Monsieur Guy Truchet a été nommé commissaire enquêteur le 25 novembre 2011 pour apprécier, au sein d'une commission d'enquête, l'utilité publique du projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin.

Cette commission d’enquête a rendu son rapport sur ce dossier le 2 juillet 2012 pour une enquête publique qui s'est déroulée du 16 janvier au 19 mars 2012.
Les requérants ont découvert que Monsieur Guy Truchet est le frère d'un dirigeant d'entreprise de travaux publics intéressée à l'opération soumise à enquête publique.

Monsieur Guy Truchet était, au moment de sa désignation, président de la Coordination des commissaires enquêteurs pour les départements Drôme, Isère, Savoie et Haute-Savoie. (Pièce N°2)
Monsieur Guy Truchet est une personnalité influente au sein de la commission d'enquête où il a été désigné, ce qui résulte de sa fonction de président de la Coordination des commissaires enquêteurs pour les départements Drôme, Isère, Savoie et Haute-Savoie, fonction connue de tous les commissaires enquêteurs de la région.

En cette qualité, il connaît les commissaires enquêteurs des quatre départements mais également leurs compétences, leurs activités professionnelles et domaines d'expérience.

Le maître d'ouvrage du projet soumis à l'appréciation de Monsieur Guy Truchet au sein de la commission d'enquête était Réseau Ferré de France (RFF) devenu aujourd'hui "SNCF Réseau".

Au sein de la commission d'enquête sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin siègent également deux autres commissaires enquêteurs : Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, président de la commission d'enquête, et Monsieur Philippe Gamen, notamment président du Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) et Maire de "Le Noyer".

Plusieurs documents officiels de l'enquête publique des accès français du Lyon-Turin établissent que le CPNS est concerné par l'opération soumise à cette enquête publique et à l'appréciation de la commission d'enquête dont Monsieur Philippe Gamen est membre, de même que la société Truchet TP est intéressée à l'opération, comme le montrent notamment le rapport de la commission d'enquête publique. (Pièce N°3)
Les requérants ont saisi la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, d’une demande de radiation de Monsieur Guy Truchet de la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie pour avoir méconnu les dispositions des articles L.123-6 et R.123-9 du code de l’environnement en vigueur du 5 août 2005 au 1er juin 2012, pour disposer d'un intérêt avéré en tant que commissaire enquêteur d’une enquête publique, du fait de l'intérêt de son frère en sa qualité de dirigeant de l'entreprise Truchet TP, mais aussi en attirant son attention sur les situations d'incompatibilité d’autres membres de cette même commission d'enquête.

La Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie a rejeté la demande des requérants par une décision datée du 14 février 2014. (pièce n°4)
Par requête enregistrée le 14 avril 2014 au greffe du Tribunal Administratif de Grenoble, les requérants ont demandé l'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie datée du 14 février 2014 rejetant leur requête.
Par Ordonnance datée du 29 avril 2014, la Présidente du Tribunal Administratif de Grenoble transmettait la requête à la section du contentieux du Conseil d'État conformément aux dispositions de l'article R.312-5 du code de justice administrative.

Le Président de la section du contentieux du Conseil d'État attribuait le dossier au Tribunal administratif de Lyon par Ordonnance datée du 30 mai 2014.
A la demande du Tribunal administratif de Lyon, les requérants ont déposé un mémoire récapitulatif enregistré par le Greffe du Tribunal administratif de Lyon le 26 mai 2017. (pièce n°5) 
Le Tribunal administratif de Lyon, lors de son audience du 3 octobre 2017, a décidé que les trois recours de Messieurs Ibanez et Communod concernant les demandes d’annulation des refus de radiations de Messieurs Philippe Gamen, Guy Truchet et Pierre-Yves Fafournoux (dossiers n°1409670, n°1407355, n°1407377), devaient faire l’objet d’un même rapport du rapporteur du tribunal, et de conclusions du rapporteur public joignant ces trois dossiers.

Le Tribunal administratif de Lyon a ainsi disposé de l'intégralité des informations concernant les faits et moyens formulés à l'encontre des trois commissaires enquêteurs pour des faits intéressant les trois cas, avant de rendre ses trois jugements.

Lors de l'audience du Tribunal administratif de Lyon du 3 octobre 2017, les requérants ont émis des observations sur les trois dossiers après les conclusions du rapporteur public, et ont déposé une note en délibéré enregistrée le 9 octobre 2017 par le Greffe du Tribunal administratif de Lyon. (pièce n°6)
Le Tribunal Administratif de Lyon a rendu son jugement en audience publique le 24 octobre 2017, (pièce n°1) qui a rejeté l'ensemble des demandes des requérants.

B/ Discussion

Les requérants contestent le jugement du Tribunal administratif de Lyon du 24 octobre 2017 n°1409670 pour des moyens de légalité externe et interne.
Les faits motivant la demande de radiation de commissaire enquêteur :
1/ Les conclusions motivées de la commission d'enquête pour les accès français au Lyon-Turin page 14/17 Recommandation N°4 qui reprend la recommandation N°4 du rapport d'enquête publique et recommande "un rapprochement devra être engagé avec les conservatoires d’espaces naturels (... le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme." (Pièce N°7)
2/ Dans le rapport d'enquête publique, la commission d'enquête invite également le maître d'ouvrage à entrer en relation commerciale avec une société Truchet TP qui est dirigée par le frère de l'un des commissaires enquêteurs, Monsieur Guy Truchet (Pièce 3 - page 124) :
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Cette invitation commerciale faite au maître d'ouvrage en faveur de l'entreprise Truchet TP s'est trouvée réitérée et renforcée par la commission d'enquête qui a annexé à son rapport un "Examen des sites de dépôts de déblais par la Commission d’enquête" dans une annexe III. (Pièce N°8), et écrit à la page 23 :
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Il s'agit du site proposé par la société Truchet TP, dont le dirigeant est le frère du commissaire enquêteur, Monsieur Guy Truchet, ce qui est reconnu par ce dernier devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs. (Pièce N°4)
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3/ La page 28 du rapport de la commission d'enquête qui rappelle que RFF, le maître d'ouvrage considère le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) comme un "acteur territorial" et a tenu, à ce titre, une réunion en mars 2011 dans le cadre des 88 réunions préparant la tenue de l'enquête publique; (Pièce N°3)
4/ La page 20 de la pièce E Etude d'impact E6 Volume 1 où il est écrit par RFF, le maître d'ouvrage, qu'il procédera à des acquisitions d'espaces naturels d'intérêt patrimonial et les rétrocèdera notamment au Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS), avec une prise en charge de la gestion conservatoire par le biais d'une convention cadre définissant les engagement de RFF et de l'organisme bénéficiaire, dans le cas présent le CPNS ; (Pièce N°9)
5/ La note de RFF datée du 15 juin 2012 adressée à la commission d'enquête et annexée au rapport des commissaire enquêteurs où il est écrit par RFF que sera constitué "un comité technique pour la définition des mesures compensatoires sur le marais d’Avressieux, le Pré Lombard et la Combe de Savoie" composé entre autres du CPNS ; (Pièce N°10)
6/ Les pages 212 et 240 du rapport de la commission d'enquête où il est écrit qu' "un rapprochement devra être engagé avec les conservatoires d’espaces naturels (... le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme." (Pièce N°3)
7/ La page 63 du rapport de la commission d'enquête où il est repris la déclaration de la FDSEA Savoie et Haute Savoie demandant, dans le cadre des "impacts agricoles", "la prise en compte des actions déjà réalisés ou en cours de réalisation suivies par la SAFER et le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie." (Pièce N°3)
8/ La page 99 du rapport de la commission d'enquête qui reprend la déclaration de la FRAPNA (par ailleurs membre du Conseil d'administration du CPNS) exigeant que "la gestion des sites correspondant soit assurée par les conservatoires départementaux" (Pièce N°3)
9/ Monsieur Philippe Gamen, utilise sa fonction de président du CPNS pour la promotion de ses activités professionnelles comme cela apparaît sur son profil professionnel. (Pièce N°11)
10/ Le rapport de la commission d'enquête sur les accès français au Lyon-Turin comporte des erreurs consécutives à la recopie du rapport antérieur de la commission d'enquête du CFAL Nord. (Pièce N°12)
On trouve ainsi à la page 176 du rapport de la commission d’enquête du 2 juillet 2012 le texte suivant :
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qui reprend la page 35/78 du rapport d'enquête du 19 septembre 2011 sur le CFAL Nord confirme qu'il s'agit bien d'une recopie du texte.
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Le texte du rapport de la commission d'enquête sur les accès français au Lyon-Turin est incompréhensible du fait de l'erreur qui reprend les mêmes termes que ceux du rapport de la commission d’enquête sur le CFAL Nord.

Ce sont notamment ces faits qui ont motivé la procédure de demande de radiation de plusieurs commissaires enquêteurs, dont celle de Monsieur Truchet, compte tenu de leur influence au sein de la commission d'enquête.

B.1/ Procédure non contradictoire devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de la Savoie
Le Tribunal administratif a considéré que la Commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de la Savoie n'était nullement tenue d'entendre les requérants dans le cadre d'une procédure contradictoire, du fait de l'absence d'obligation de l'article R.123-41 du code de l'environnement d'une part (premier considérant) et du fait que la dite commission ne constitue ni un tribunal, ni une juridiction au sens des stipulations de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, ni même une juridiction civile, et qu'ainsi les membres de la dite commission ne peuvent être tenus à l'obligation déontologique à laquelle sont soumis les magistrats (deuxième considérant).
La mise en cause d’un commissaire enquêteur dont la mission de service public emporte avis préalable obligatoire à des décisions officielles comportant des expropriations, doit respecter les principes régissant l’instruction contradictoire car elle porte, de fait, atteinte à des droits civils, dont ceux des requérants et des administrés.

La lecture faite par le Tribunal administratif des dispositions de l'article R.123-41 du code de l'environnement est restrictive car, si la communication des griefs au commissaire enquêteur est imposée par le texte, le débat contradictoire devant la commission n'est en aucun cas exclu.

A cet égard les requérants rappellent que la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs rend une Décision sous la signature du président, qui est un Magistrat administratif délégué par la présidence du Tribunal administratif compétent.

C'est donc bien dans le cadre de ses fonctions administratives et judiciaires, assorties des obligations légales et déontologiques attachées à sa fonction, qu'intervient le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs au cours des délibérations et lorsqu'il rédige la Décision de la commission départementale.
A défaut de recours devant le Tribunal administratif en contestation de la Décision rendue par le Magistrat délégué par la présidence du Tribunal administratif compétent, le litige est considéré comme définitivement tranché et la Décision s'impose aux parties et à l’ensemble des administrés sans autre recours possible.

Il ne peut être soutenu, comme le fait le Tribunal administratif de Lyon, qu'aucun des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs n'est tenu aux obligations déontologiques des magistrats, puisque le Président de cette commission ne peut se trouver libéré de ses obligations déontologiques et légales dans cette circonstance.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon, que contestent les requérants, libèrerait, s’il était suivi, le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, magistrat professionnel, de ses obligations déontologiques et légale en y dérogeant, alors quelles s'imposent de façon permanente aux juges administratifs dès lors qu'ils interviennent dans le cadre de leur fonction de magistrat.

Le Tribunal administratif n'a d'ailleurs pu appuyer son jugement sur aucune règle dérogatoire qui pourrait s'appliquer dans le cas de l'espèce.
Le magistrat, Président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs avait donc obligation déontologique et légale d'organiser une procédure de débat contradictoire, sauf à méconnaître son obligation et le droit des requérants.

En ce qui concerne les autres membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, le Tribunal administratif se contredit en affirmant dans son troisième considérant qu'ils ne sont soumis à aucune règle déontologique, mais en réfutant cette analyse dans son quatrième considérant au terme duquel il reconnaît l'obligation d'impartialité et d'indépendance des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie, tout en concluant que les requérants ne sont pas fondés à l'invoquer.

En outre, dans le cas de l'espèce, l'obligation, pour l'ensemble des membres de la commission d'enquête, de rendre une décision équitable et éclairée, fondée en droit et en fait, crée de facto l'obligation déontologique et légale, qui s'impose à l'ensemble des membres de la départementale de désignation des commissaires enquêteurs, de délibérer après avoir organisé un débat contradictoire.

La mission de service public au terme de laquelle une personne doit rendre une décision implique effectivement le devoir d'indépendance et d'impartialité qui ne peut se concevoir sans l'organisation d'un débat contradictoire préalable à une prise de décision qui s'impose aux parties.

La commission départementale ne pouvait émettre une Décision éclairée, équilibrée et impartiale portant sur la requête des requérants sans leur avoir transmis les arguments de Monsieur Guy Truchet et sans les avoir entendus dans les répliques qu'ils pouvaient y opposer, ce que les requérants avaient expressément demandé.

En outre, l'absence de convocation des requérants, pour un débat contradictoire, les a privé de leur droit de récusation pour motif d'absence d'indépendance ou d'impartialité en application des articles 341 du code de procédure civile, L.111-6 6° et L.731-1 du code de l'organisation judiciaire.
Les requérants avaient parfaitement attiré l'attention des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs en les informant de la situation d'incompatibilité touchant également le commissaire enquêteur (Monsieur Philippe Gamen) visé par "les révélations médiatiques de ce 14 janvier 2014".

Monsieur Philippe Gamen siégeait aux côtés de Monsieur Truchet, commissaire enquêteur. (pièce n°12)
Il est notamment décrit dans le média en question les relations financières entre le maître d'ouvrage (RFF) et le CPNS dont le président Monsieur Philippe Gamen était commissaire enquêteur : "Or lorsque l’on consulte la liste de ses partenaires privés, on découvre la présence de Lyon-Turin ferroviaire, filiale de Réseau ferré de France (RFF) et de Rete Ferroviaria Italiana (RFI), et promotrice du segment transfrontalier de l’équipement."
Suivait la copie du site internet du CPNS avec la composition du Conseil d'administration et la réponse embarrassée de Monsieur Miquet, responsable du service scientifique du Conservatoire et la déclaration de Monsieur Philippe Gamen : « lorsque le tribunal administratif m’a proposé d’être commissaire enquêteur sur le Lyon-Turin, j’ai prévenu du risque d’incompatibilité, compte-tenu de l’objet de mon association et des impacts de ce projet qui va traverser la Savoie. Nous sommes tombés d’accord pour que mon intervention se limite strictement à la partie iséroise du projet ferroviaire »
Ces informations auraient, bien sûr, dû faire l'objet d'un débat contradictoire devant la commission, s'il n'avait pas été refusé aux requérants, puisque Monsieur Truchet se trouvait directement impliqué du fait de sa signature du rapport de la commission d'enquête qui favorisait le rapprochement entre le CPNS et le maître d'ouvrage.
Dans leur mémoire à la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs du 15 janvier 2014, visé par la décision de la dite commission, les requérants mettaient également en cause le rôle de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux dans l'enquête publique du CFAL Nord présenté par le maître d'ouvrage des deux parties du programme Lyon-Turin (RFF) comme appartenant au programme LyonTurin, (pièce n°12), et sa connaissance par le commissaire enquêteur Monsieur Truchet dans la commission d’enquête sur les accès français au Lyon-Turin :
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Pourtant, la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs n'a pas jugé utile de rédiger un seul considérant, sur la mise en cause de Monsieur Truchet alors qu’il avait connaissance de l’absence d’indépendance de Monsieur Philippe Gamen, ni sur celle de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, pas plus que sur celle de Monsieur Gérard Blondel.

L'absence de débat contradictoire devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs a privé les requérants, comme cela ressort du mémoire et de la décision, de leur droit d'apporter des répliques en tenant compte des faits que les révélations de la presse avaient confirmés entre temps.

Il convient de constater que malgré leurs demandes, les requérants n'ont jamais été destinataires des mémoires, observations et déclarations du commissaire enquêteur incriminé, ni au cours de la procédure devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, ni lors de celle devant le Tribunal administratif de Lyon.

Ainsi, y compris devant le Tribunal administratif de Lyon, les requérants ne peuvent toujours pas répliquer à des allégations ou aux éléments produits par Monsieur Guy Truchet lui ayant permis d'obtenir une décision favorable devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs.

De la sorte, la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, n'a fondé sa décision que sur des déclarations de Monsieur Guy Truchet non débattues et non prouvées, en privant les requérants de la possibilité d'analyser les allégations, les éventuelles contrevérités du commissaire enquêteur, d’y répliquer et, le cas échéant, de les réfuter.

Seule une procédure réellement contradictoire permettait de rendre une décision équitable et régulière.

L'absence d'indépendance de certains membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie au regard de leur mandat au sein du CPNS, résulte de la mise en cause de Monsieur Philippe Gamen, dont les parents sont propriétaires à Chapareillan, l'une des communes de l'enquête publique. Monsieur Guy Truchet, en sa qualité de président de la Coordination des commissaires enquêteurs et membre de la commission d'enquête, disposait personnellement des informations concernant le rôle et les mandats de Monsieur Philippe Gamen au sein du CPNS.

Les requérants ont parfaitement mis en cause les pratiques et situations d'incompatibilité de Messieurs Gérard Blondel, Pierre-Yves Fafournoux et Philippe Gamen dans un mémoire visé par la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie.
Le débat contradictoire et la communication aux requérants des déclarations de Monsieur Guy Truchet est la seule procédure qui permettait à la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie de délibérer de façon équilibrée et de rendre une décision éclairée par la prise en compte des réponses des parties, qui aurait été alors régulière.

En l'absence de ce débat contradictoire, la Commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie a rendu une décision dans laquelle les reproches impliquant d'autres commissaires enquêteurs ne sont même pas évoqués.

De même la Commission départementale s'est contentée de prendre pour argent comptant, sans aucune justification ou élément de preuve, les déclarations de Monsieur Guy Truchet sur un éventuel litige familial avec son frère qui justifiaient d’après lui son indépendance et son absence d'intérêt. La décision de la Commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie a ainsi été rendue, sur la base d'un parti pris de confiance au commissaire enquêteur incriminé, sans aucun fondement sur des faits, ce qui la prive de toute régularité.

Enfin, en conclusion de son premier considérant le Tribunal administratif de Lyon écrit :
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Les requérants démontrent en droit et en fait que le Tribunal administratif de Lyon s'est mépris en considérant qu'il n'existe pas d'obligation, pour la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie, d'organiser un débat contradictoire avant de rendre une décision de droit, ce qui est à l'évidence la caractéristique de toute Décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, prise dans le cadre d'une mission de service public, qui s'impose, en droit, aux parties.
Le Tribunal administratif, devant les éléments de fait et de droit, ne pouvait pas ne pas annuler une décision non éclairée par l'échange des pièces et analyses entre les parties. Ne le faisant pas, le Tribunal administratif a privé son jugement de toute base légale.
B.2/ Sur un jugement du Tribunal administratif de Lyon fondé sur des faits manifestement erronés résultant d'une instruction défaillante.
Le Tribunal administratif de Lyon écrit dans son sixième considérant :
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puis au septième considérant :
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Il est établi que Monsieur Guy Truchet n'a jamais été désigné commissaire enquêteur au sein de la commission d'enquête du CFAL Nord ce qui résulte de la simple consultation des pages de garde des deux rapports d'enquête publique, la première datant de septembre 2011, la seconde de juillet 2012 :
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Il est prouvé par les requérants que Monsieur Guy Turchet n'apparaît pas dans la liste des commissaires enquêteurs composant la commission d'enquête sur le CFAL Nord (page de gauche).
En second lieu, il n'existe aucune déclaration des requérants sur une participation conjointe de Messieurs Philippe Gamen et Guy Truchet lors d'enquêtes publiques. Les requérants ne disposent d'ailleurs d'aucune information sur l'existence d'une telle situation.

Il est ainsi démontré que le Tribunal administratif a mené une instruction défaillante du dossier en visant des dires inexistants des requérants et des situations inexistantes ce qui prive son jugement de toute base légale.

B.3/ Sur la présence de membres du conseil d'administration de l'association CPNS au sein de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs.
Le Tribunal administratif de Lyon considère que les requérants ne peuvent reprocher une absence d'indépendance et/ou d'impartialité aux membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie au motif qu'ils n'auraient pas évoqué la situation d'incompatibilité de Monsieur Philippe Gamen dans leurs écritures.
Cette présentation méconnaît les faits, puisque les requérants ont bien visé la situation d'incompatibilité de Monsieur Philippe Gamen en faisant d'ailleurs référence aux publications médiatiques le concernant.

L'analyse du Tribunal administratif de Lyon se heurte à l'obligation d'indépendance et d'impartialité qui s'impose aux membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs.

Cette obligation s'impose en toute circonstance aux membres de la commission, que les requérants exposent ou pas des faits démontrant l'absence d'indépendance ou d'impartialité.

Dans les circonstances de l'espèce, il est établi, ce que ne conteste pas le Tribunal administratif, que la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs est bien composée de membres siégeant également en qualité d'administrateur du CPNS.

Le CPNS est concerné et intéressé à l'opération soumise à l’enquête publique dont Monsieur Guy Truchet est commissaire enquêteur aux côtés de Monsieur Philippe Gamen, ce qui est établi par les documents de l'enquête publique signés par les commissaires enquêteurs, dont Monsieur Guy Truchet et Monsieur Philippe Gamen.

Dès lors, les administrateurs du CPNS siégeant au sein de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs ne peuvent de se prévaloir des obligatoires qualités d'indépendance et d'impartialité, ce qui résulte non pas des faits reprochés mais de leur propre situation dont ils avaient obligation de tirer les conséquences.

Ainsi et à titre d'exemple, la FRAPNA intervenant auprès de la commission d'enquête comme cela est rapporté à la page 99 du rapport des commissaires enquêteurs, ne pouvait en sa qualité d'administrateur du CPNS délibérer en neutralité et équité au sein de la Commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs alors même qu'elle avait recommandé la gestion des sites par des conservatoires départementaux, ce qui est le cas du Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) qu'elle administre...
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Cette observation s'applique également à la DDT qui a participé à des réunions au sein du CPNS, avec notamment la chambre d'agriculture, sous la présidence du commissaire enquêteur Monsieur Philippe Gamen qui agissait simultanément en qualité de président du CPNS.

Les requérants ont précisé dans leur mémoire du 15 janvier 2014 à la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, qu'ils avaient ajouté un paragraphe sur les incompatibilités, révélées par les médias, frappant le commissaire enquêteur Philippe Gamen.

L'absence de neutralité des membres de la commission départementale résultant, soit de leur intérêt, soit de leur dépendance du CPNS, notamment du fait du dossier soumis à enquête publique et des conclusions de la commission d'enquête, signées par Monsieur Guy Truchet au travers de sa recommandation du CPNS pour la gestion des compensations environnementales, les a conduit au silence, allant jusqu'à omettre d'évoquer les griefs des requérants à l'encontre de Messieurs Gamen, Fafournoux et Blondel, alors que Monsieur Guy Truchet en avait connaissance.
En n'analysant pas cette situation d'incompatibilité de certains membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie, et en n'en tirant les conséquences de droit concernant la décision sur la situation de Monsieur Guy Truchet, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.

B.4/ Sur les manquements de Monsieur Guy Truchet aux obligations de commissaire enquêteur.
Le Tribunal administratif de Lyon estime dans son sixième considérant 
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Ainsi, si l’appréciation du Tribunal administratif de Lyon était suivie, elle conduirait à légitimer la désignation d’un commissaire enquêteur, dont le frère où la soeur, a fortiori les membres de la famille, serait intéressé à l'opération soumise à l’appréciation de ce commissaire enquêteur. Cela autoriserait alors un commissaire enquêteur à organiser par écrit dans le rapport d'enquête publique, une mise en relation commerciale par le biais d'une invitation décrivant l'opération commerciale avec une personne morale de droit privé à laquelle il lié familialement, avec comme seule restriction, le fait de ne pas retranscrire cette invitation dans la liste des recommandations et les conclusions motivées.

Dans le cas de l'espèce, les requérants ont rapporté la preuve de la présence sur le chantier Lyon-Turin Ferroviaire (filiale de RFF, le maître d'ouvrage) de l'entreprise du frère du commissaire enquêteur Guy Truchet, démontrant ainsi non seulement l'intérêt mais aussi la concrétisation de l'intérêt de l'entreprise Truchet TP dirigée par le frère du commissaire enquêteur.

De même, les requérants ont rapporté la preuve au point B.11 de leur mémoire récapitulatif, que la commission d'enquête a réitéré son invitation commerciale au maître d'ouvrage, en faveur de la société Truchet TP proposant le stockage de déblais après obtention d'une autorisation de carrière :
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L'intérêt de l'entreprise Truchet TP a donc été prouvé comme celui du dirigeant de la dite entreprise, frère du commissaire enquêteur.

De façon inexplicable, le Tribunal administratif de Lyon rejette la qualification de "personne intéressée" pour Monsieur Guy Truchet, commissaire enquêteur, malgré les faits et les preuves de l'intérêt direct que constitue le lien de fratrie.

En méconnaissant la portée des articles R.11-4-4 du code de l'expropriation et R.123-9 du code de l'environnement sur la notion de l'intérêt personnel en fait et en droit, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.

La responsabilité de Monsieur Guy Truchet en sa qualité de commissaire enquêteur est pleinement engagée par sa signature d'une invitation commerciale et sa réitération dans les annexes, au bénéfice d'une entreprise dirigée par le frère d'un commissaire enquêteur de la commission d'enquête à laquelle il participe.

Par sa signature, qui est la preuve de son approbation, Monsieur Guy Truchet, commet une première faute car il participe personnellement à la mise en place d'une relation d'intérêt au profit d'une personne morale à laquelle il est liée familialement.

Monsieur Guy Truchet commet une seconde faute, en ne rapportant pas cette situation d'intérêt à l'autorité de désignation, dès lors qu'il en avait parfaite connaissance, ce qu'atteste la signature qu'il a apposée sur le rapport de la commission d'enquête publique, qu'il a nécessairement lu du fait de ses obligations.

B.5/ Sur les conséquences de l’irrégularité de la décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie.
L’irrégularité de la décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie a notamment privé les requérants de leur droit au débat contradictoire et de leur droit de récusation de ses membres se trouvant manifestement dans une situation d'incompatibilité, en application des articles 341 du code de procédure civile, L.111-6 6° et L.731-1 du code de l'organisation judiciaire.

Cette irrégularité a pour conséquence de droit et de fait que le seul débat contradictoire a lieu devant le Tribunal administratif de Lyon.
Dès lors l'ensemble des faits, pièces et écritures des requérants sont recevables devant le Tribunal administratif de Lyon, et devaient être pris en compte dans le jugement du 24 octobre 2017, ce que le Tribunal administratif de Lyon a méconnu.

Le Tribunal administratif de Lyon a ainsi privé les requérants de leurs droits, tout en légitimant une situation d'incompatibilité manifeste de certains membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie, dont Monsieur Truchet.

Le Tribunal administratif de Lyon ne pouvait omettre d'analyser l'ensemble des faits et moyens dans sa décision du 24 octobre 2017, alors même qu'ils constituent une méconnaissance des dispositions non seulement de l'article R.123-9 du code de l'environnement mais également de l'article R.11-14-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

En omettant d'analyser ces faits et moyens, le Tribunal administratif de Lyon a privé sa décision de base légale.

B.6/ Sur l'incompatibilité de Monsieur Guy Truchet résultant de son lieu de résidence.
Monsieur Guy Truchet réside à Montmélian ce que démontre la pièce N°2 qui révèle son adresse :
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Montmélian est l'une des communes située dans le périmètre de l'enquête publique comme le démontre l'arrêté d'ouverture d'enquête publique (Pièce N°13) :
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L'enquête publique porte non seulement sur l'emprise et les impacts du projet dans les communes où il est prévu, mais également sur la mise en compatibilité des documents d'urbanisme de la commune où réside Monsieur Guy Truchet.
Cette situation n'est pas compatible, non plus, avec l'obligation d'indépendance et d'impartialité par le simple fait que le commissaire enquêteur se trouve, dans le cas de l'espèce, directement concerné par l'opération soumise à son appréciation.

C/ La portée du jugement du Tribunal administratif de Lyon.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon, s’il n'est pas annulé, a une portée bien supérieure aux seuls cas du commissaire enquêteur Monsieur Guy Truchet, et des commissaires enquêteurs Monsieur Philippe Gamen, Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, qui sont objectivement liés par leurs signatures des mêmes documents litigieux validant des situations irrégulières.

L'enjeu du recours dépasse celui de la seule annulation de la Décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie.

En effet, les deux décisions de rejet, celle de la commission départementale et celle du jugement du Tribunal administratif de Lyon, ne peuvent qu’être annulées car dans le cas contraire, la conséquence serait de légitimer par une jurisprudence de Cour Administrative d'Appel, que dans le cadre des enquêtes d'utilité publique, des situations contraires aux dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'Environnement et notamment des situations où :

- des maîtres d'ouvrage feraient des promesses y compris par écrit, noueraient des relations avec des commissaires enquêteurs et leurs associations, avant, pendant et après l'enquête publique ;
- des commissaires enquêteurs se verraient légitimés lorsqu'ils recommanderaient leur propres associations même s'ils en sont président, ou recommanderaient en toute connaissance de cause l'association de l'un des leurs au sein de la commission d'enquête ;
- des maîtres d'ouvrage pourraient se voir inviter à entrer en relation commerciale avec les entreprises des membres de la famille d'un commissaire enquêteur ou voir des commissaires enquêteurs, frère de leur sous-traitant, désignés ;
- des commissaires enquêteurs pourraient copier à l'identique des pans entiers de leurs précédents rapports ...

dans le cadre de l'opération soumise à l'appréciation de ces mêmes commissaires enquêteurs, avec les risques graves inhérents à ces situations et relevant de la justice pénale.

Plus largement, si le jugement du Tribunal administratif de Lyon n’était pas annulé, le doute sur la fonction même des commissaires enquêteurs aux yeux des administrés serait légitime.
D/ Sur les frais irrépétibles.

Les requérants ont été contraints d’engager des frais de courriers, secrétariat, photocopies, déplacements, et représentation et d'avocat, qui justifient une demande de mettre à la charge du préfet de la Savoie de la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par ces motifs,

Plaise à la Cour Administrative d'Appel
1°) Annuler le jugement en date du 24 octobre 2017 du Tribunal administratif de Lyon rejetant la demande d'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur Savoie, qui avait rejeté la demande de radiation de Monsieur Guy Truchet de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie ;

2°) Statuant à nouveau, prononcer la radiation de Monsieur Guy Truchet de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie ;

3°) Mettre à la charge de l’Etat, la somme de 3 000 euros (trois mille euros) à verser aux requérants au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Sous toutes réserves
Fait à Paris le 20 décembre 2017
en XX exemplaires originaux
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